
DEPARTEMENT DE LA CORSE DU SUD
ARRONDISSEMENT DE SARTENE
COMMUNE DE PORTO-VECCHIO

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELlBERATlONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE
PORTO—VECCI—IIO

N° 26/149/RH SÉANCE DU 09 SEPTEMBRE 2026

OBJET : RESSOURCES HUMAINES
ConTraT de projæT

— CréŒion d’un emploi mon permcmenT dQns Ie mdre d’un conîrŒ“ de

projet
- Mise en œuvre ope‘rŒionnelle des projeîs demenagement urbain.

L'On deux mille vingT—six, le neuf du mois de sepiembre d 18 h OO, le Conseil Municipal de Id commune
de PORTO—VECCI—IIO, régulièremen‘r convoqué le Ier sepiembre 2026 s’esT re‘uni ou lieu habituel de
ses se‘onces, sous lo présidence de Monsieur Jeon—Chrisiophe ANGELINI, Moire.

Efaient présents: Jeon—Chris‘rophe ANGELINI ; Michel GIRASCI—ll ; Noiholie APOSTOLATOS ; Jocky
AGOSTINI ; Véronique FILIPPI ; VincenT GAMBINI ; Son‘rino FERRACCI ; Noiholie MAISETTI ; Grégory
SUSINI ; Morie—Anioineiie FERRACCI ; STéphone BLOUIN ; Gloire ROCCA SERRA ; Pierre—Louis
PELLEGRINO; Siéphonie PAPI ; Vinceni BERETTI ; Dominique BATTINI ; Olivio TERRAZZONI ; Pierre
CESARI ;Chjoro TAFANI ;Cyril PERES CESARI ; Georges MELA ;Jeon—Michel SAULI ;Anoïs TUBIANA;
Alexis VINCENT CASTELLI ; Morine ASTUTO ; Michel CHIOCCA.

Absents: Didier LORENZINI; Jeonine ZANNINI; Poule COLONNA CESARI; Jeon—Yves CASTELLI;
Emmo FORCONI ; Guy—Mom NICOLAI : Vonnino CHIARELLI-LUZI.

Avaient donné procuration: Didier LORENZINI o Jeon—Christophe ANGELINI ; Jeonine ZANNINI o
Mode—Antoinette FERRACCI ; POulé COLONNA CESARI o Stéphonie PAPI ; Jeqn—Yves CASTELLI o
Michel GIRASCHI.

Le quorum étont otteint, le Conseil Municipol peut voloblement délibérer.

ll o été procédé, conformément o l‘orticle L. 2121-15 du Code Générol des Collectivités Territorioles,

o l‘élection d‘un secrétoire pris ou sein du Conseil.

Monsieur Cyril PERES CESARI qyont obtenu lo mqjorité des sutfroges, o été désigné pour remplir

ces fonctions qu’il o occeptées.
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Résulfaf attendu et ferme du projet

Le confraî de projet a pour Obj9î d’OCCOmpOgner IO Commune jusqu’à l‘ochèvemen‘f des principales pheses
d'e‘îudes eT de procédures nécessoires o lo mise en œuvre opérofionnelle L’ochèvemenT du projet sera
apprécié notamment au regard de la réalisation des études programmées, de la conduite des procédures et
outils d‘aménagement correspondants et de la mise en place des conditions administratives, juridiques et
opérationnelles permettant la réalisation des opérations concernées.

Le contrat prendra fin avec lo réalisation du projet ou de l'opération pour lequel il a été conclu.

Conditions de recrutement

L‘emploi sera créé a temps complet et relèvera de la catégorie B^ Il pourra être pourvu dans le cadre d’emploi
des rédacteurs territoriaux (tous gmdes) ou dans celui des techniciens territoriaux (tous grades).

Le condidat devra disposer d'une formation et/ou d‘une expérience professionnelle adaptée aux missions
confiées, notomment dans les domaines de l'urbanisme, de l'aménagement du territoire, du droit de
l’urbanisme, de la cartographie ou de la conduite de projets territoriaux

La rémunération sero déterminée par référence a la grille indiciaire correspondant au cadre d’emploi et au

grade retenus et tiendra compte notamment des fonctions occupées, de la qualification requise pour leur
exercice, de lo qualification détenue par l’agent ainsi que de son expérience professionnelle.

Le controt sera conclu pour une durée déterminée dans les conditions prévues aux articles L. 332—24 a L. 332—
26 du Code Général de la Fonction Publique. Sa durée ne pourra étre inférieure a un an.

Lorsque le projet ou l’opération ne sera pas achevé au terme de la durée initialement fixée, le controt pourra
étre renouvelé par reconduction expresse, dans la limite d'une durée totale de six ons.

Aprés l’expiration d’un délai d‘un on, le contrat pourra étre rompu par décision de l'employeur lorsque le projet
ou l‘opération ne pourra pos étre réalisé ou lorsque le résultat du projet ou de l’opération aura été atteint
avant l’échéance prévue du contrat, dans les conditions réglementaires applicables.

En cas de rupture onticipée du contrat par l'employeur dans les conditions ouvront droit o indemnisation,
l’agent bénéficiera de l‘indemnité prévue par les dispositions réglementaires applicables.

Le Conseil Municipal,

Oui le rapport ci—dessus

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses orticles L. 313—l et L. 332—24 a L. 332—26,

Vu les dispositions réglementaires du Code Général de la Fonction Publique relatives au recrutement des
agents contractuels et aux controts de projet,

Vu le décret n° 88—i45 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de lo fonction publique territoriole,

Vu le décret n° 2020—l72 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique,

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune,

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 31 aout 2026,

Vu l’avis fovorable de la commission des Finances, de l‘Administration Générole, du Personnel et des Affaires
Maritimes du O4 septembre 2026,

Aprés en avoir délibéré
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Le secrétaire de se‘ence-
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